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sanitaire universelle :  
DOSSIER

Tel un bateau ivre balancé par la houle à proximité des récifs, les concepts 
de santé globale et de couverture sanitaire universelle partent-ils à la dé-
rive, vers la noyade des systèmes de santé ? Qui tient le gouvernail ? 

-
nomique dans lequel ils ont été élaborés et de celui 
dans lequel ils sont mis en œuvre. » vient de nous dire 

-
nisation mondiale de la santé 

fait de structures et de processus sociaux profonds. 

normes politiques et pratiques sociales qui tolèrent 
voire favorisent les disparités d’accès au pouvoir, aux 
richesses et à d’autres ressources sociales indispen-
sables. »

Et dans sa résolution sur la santé mondiale , l’Assem-
blée générale des Nations-Unies « estime qu’améliorer 
la protection sociale dans l’optique d’une couverture 
sanitaire universelle revient à investir en faveur des 

aux changements de l’économie et du marché du travail 
et en favorisant la transition vers une économie plus 
durable, participative et équitable ». 
 
Serions-nous donc tous d’accord ? !

Pas si sûr… car (prudente ?) l’Assemblée générale des 
Nations-Unies « convient que, lors de la transition du 

possibilité doit être étudiée en tenant compte du 
contexte épidémiologique, économique, socioculturel, 

Et c’est ainsi qu’en matière de couverture sanitaire uni-
verselle, il semblerait que chaque « oui », soit suivi d’un 

Ainsi par exemple, les divers écrits sur la couverture sa-
nitaire universelle insistent sur la réduction des risques 
à l’échelle des individus qui ne devraient pas « craindre 

. Alors que la Déclaration d’Alma 

à tous les individus et à toutes les familles », et précise 

assumer à tous les stades de leur développement ». 

situé ici à un niveau collectif.

qui prônent la libéralisation du « marché » des soins 
de santé. Chloé Maurel , historienne spécialiste des 
Nations-Unies, pointe un parallèle entre les concepts 
de couverture sanitaire universelle et de « santé glo-
bale » : « objectif transformateur, inclusif et englobant 
ce qui semble faire l’objet d’une tentative de détour-
nement de son caractère progressiste pour être pris 
dans une acceptation plus néolibérale ». Cette logique 

2 et est d’autant plus 

 

1. http ://www.who.int/mediacentre/events/meetings/2013/uni-

versal_health_coverage/fr/

2. Voir « Perversion et néolibéralisme » dans le Santé conjuguée 66 

d’octobre 2013.
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3. Ainsi le risque serait grand de voir la « santé 
globale » se réduire à une approche sécuritaire  et de 
voir se tisser des couvertures sanitaires universelles 
nationales à plusieurs vitesses et aux marchés juteux 

-
maceutiques, les compagnies privées d’assurance...). 

Selon le Municipal Services Project , le fait que la 
couverture sanitaire universelle ne porte pas sur les 

a permis qu’elle soit « très vite amalgamée avec les 

monétaire international n’étaient pas pour rien dans le 
développement de ce contexte, poussant au déman-
tèlement des services publics et à leur privatisation. 
Et c’est bien ce que l’on cultive aussi de plus en plus 
aujourd’hui en Europe dans un cocktail de privatisation 
marchande et d’austérité
santé des services publics et des services de santé, 

plutôt que fournis qui a été mis de l’avant sous l’appel-
lation de couverture sanitaire universelle » selon Amit 
Sengupta -
tation soit le fait du privé ou du public importe peu 
dans cette conception. Mais cette opposition ne tient 

de services et de soins stratégiquement assignés aux 
niveaux primaire, secondaire et tertiaire » .
Chloé Maurel conclut ainsi : « il appartient donc à 

-
gressistes de continuer à promouvoir des conceptions 
égalitaires de la santé, l’idéal d’un service public de 
santé, et de modeler les concepts de « santé globale » 
et de « couverture sanitaire universelle » dans le sens 
de la justice sociale » .

 

3. Ce qui n’est pas sans rappeler la Loi belge sur le bien-être au travail 

centrée sur les objectifs, contrairement au Règlement général de  

en œuvre (Lire à ce suje Bien-être et risques psycho-sociaux. Le pouvoir 

des mots paru en décembre 2014.)

4. « Ces États [du Nord] se préoccupent de la santé dans les pays du Sud 

avant tout parce qu’une forte prévalence de  maladies contagieuses 

dans ces pays est  dangereuse pour eux du fait du risque de contami-

nation. » (Maurel, 2014)

5. Voir aussi le dossier du Santé conjuguée 69 de décembre 2014 

« Europe et marchandisation des soins ».

En Grèce, les dépenses publiques de santé ont 

fait des conditions dont étaient assortis les plans 
de sauvetage internationaux ; cette proportion 

recherches récentes sur la Grèce mettent en évi-
dence des réductions drastiques des budgets des 
hôpitaux publics, des dépenses de médicaments 
et des fonds consacrés à la prise en charge de la 
santé mentale, accompagnées, d’une montée en 

de cas de dépression grave a été multiplié par 

femmes enceintes aux soins prénatals.

-
tion des Nations-Unies a fait remarquer que le 

importante du coût des services médicaux et des 
médicaments restait désormais à la charge des 

des retraités ont dû renoncer au moins une fois 
à un traitement ou à un examen médical, faute 

Source : 
le carnet des droits de l’homme

pleinement consciente étant donné qu’elle a elle-même 
-

verselle  qui « rassemble les principes sur lesquels 

qui permettront aux organisations de la société civile 

une utilisation rationnelle des ressources, en veillant 
à ce que les droits des plus vulnérables ne soient pas 
oubliés ». 
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Report sur la société civile ?

notamment à « encourager les gouvernements, les 
partenaires du développement et les autres presta-
taires des organisations de la société civile à remplacer 

des contributions obligatoires qui sont ensuite mises 
en commun pour que les risques soient répartis sur 
l’ensemble de la population » et à « participer au débat 

universelle » et « concernant l’achat de services en uti-

l’allocation du budget public pour la santé) et veiller à 

organisations de la société civile doivent en particulier 
se montrer vigilantes à l’égard des allocations de fonds 

hospitaliers tertiaires, aux dépens d’un investissement 
dans les services de soins de santé primaires locaux, 

traitements, aux dépens de la prévention et de la 
promotion. » Il nous est conseillé également de nous 
« opposer aux stratégies qui visent à créer des regrou-
pements des risques distincts pour les groupes les plus 

reçoivent des subventions à partir de fonds publics, et 
préconiser des stratégies qui incluent dès le départ les 
populations pauvres et vulnérables [femmes, enfants, 

-
-

Comment peut se concrétiser cet engagement des 

de la santé)6, le mode de propriété du fournisseur de 
soin importe peu, pour autant que le contrat entre la 
caisse d’assurance et le fournisseur soit bien struc-
turé, son application bien régulée et qu’il soit conçu 

 
La santé contre la pauvreté ou la lutte contre 
les inégalités ?

-
verture santé universelle serait donc un outil de 

retrouve cette idée dans un récent article du
Diplomatique -
pement, la santé contribue à réduire la pauvreté à 
travers la lutte contre la mortalité et la morbidité. »  

-

études complétées par les leurs que, dans les sociétés 
plus égalitaires, toute la population est en meilleure 
santé, même les plus riches ; à part peut-être une 
extrême minorité qui malheureusement détient éga-
lement le plus de pouvoir sur les orientations de nos 
sociétés (lire aussi l’article « En réseau contre Goliath » 
de Gaëlle Chapoix dans le Santé conjuguée  
Il paraît donc pertinent de s’interroger sur le sens et  

l’Organisation mondiale de la santé, interviewé par Santé conjuguée 

en 2016.
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de façon à ce qu’il serve les intérêts du patient. Mais 

-
lopper des contrats trop en faveur des prestataires, 
souvent de manière plus sensible dans le privé.  
Rappelons ici la nuance de taille entre privé et mar-
chand -
tie des acteurs privés ; elles sont cependant sans but 
lucratif et exercent une mission de service public . 

santé est une « conséquence possible de la privatisa-
tion et elle augmente l’entrée sur le marché d’acteurs 
qui considèrent les soins de santé comme un business 

bénéfices ? En réduisant les charges au minimum. 
-

née sous forme de bonus aux collaborateurs, une 
autre sous forme de dividendes aux actionnaires. »   
Des objectifs divergents apparaissent donc avec la 
marchandisation. Et c’est du côté des acteurs « mar-
chands » que se trouve la plus grande puissance de 

gouvernementales ou des mutualités par exemple . 
Pouvons-nous vraiment espérer dans ce cas une régu-
lation qui protège les intérêts des patients ?

Partenariats public-privé, un marché de dupes -
nonçaient clairement la couleur : si le secteur marchand 

aux pouvoirs publics ! Ceux-ci auraient donc tout intérêt 
à garder la main. D’ailleurs, le coût de la gestion des 
assurances privées est nettement supérieur à celui de 
l’assurance obligatoire, comme l’illustre Jean Hermesse 

dont témoigne Damien Contandriopoulos (chercheur à 
l’Institut de recherche en santé publique de l’université 
de Montréal) pour le Canada. Il démonte également 
le discours axé sur la peur qui vise à convaincre le 

notamment par quelques changements d’échelle sur 
des graphiques qui donnent l’illusion d’une explosion 

des coûts de la santé, illusion qui se dissipe lorsqu’on 
place ceux-ci sur le même graphique que l’augmenta-
tion du produit intérieur brut pour se rendre compte 
que la proportion reste approximativement stable (à 
voir en images ). 

Ainsi, les acteurs marchands vont se centrer sur ce qui 
rapporte et laisser aux services publics ce qui coûte 
créant une couverture sanitaire universelle à deux 
vitesses
capacité contributive de chacun mais au « risque » 
que l’on présente, plus grand par exemple pour les 

-

-
chargé contraint à prendre en charge ce dont le privé 
ne voudrait pas. De plus, ce qui rapporte est dans le 

ça pourrait même réduire le marché en diminuant les 

course à l’acte et aux examens divers aujourd’hui dans 
-

tion est à l’œuvre au grand jour par exemple dans les 
secteurs des maisons de repos et de soins ou celui 
des assurances ces derniers années et depuis bien 
longtemps dans le secteur des médicaments  et des 
équipements (fabrication, distribution) par exemple. 
Mais elles le sont aussi de manière plus discrète entre 
autres via la sous-traitance au sein des hôpitaux (pour 
des services techniques comme les laboratoires et la 
radiologie et aussi par la séparation entre la prestation 

multinationales et transforment leurs pratiques en 
conséquence ... évolution qui s’observent également 
de plus en plus au niveau des pharmacies. Et les trai-
tés internationaux en cours de négociation visent à 
accentuer ce mouvement dans tous les secteurs (voir 

 

9. Lire aussi « En réseau contre Goliath », Santé conjuguée n°69, 

2014)

 

11. Voir la récente campagne de Médecins du Monde sur le prix 

des médicaments : http ://www.maisonmedicale.org/Le-Prix-de-

la-Vie.html 

12. Lire aussi « Mind the robots » dans le Santé conjuguée 70 de 

septembre 2015 et « Soins de santé en Belgique : un marché en 

or ? » dans le Santé conjuguée 69 de décembre 2015. 

 

7. Lire aussi « Privatisation, marchandisation... kesako » dans le 

Santé conjuguée n°69 de décembre 2014 http ://www.maisonme-

dicale.org/Privatisation-commercialisation.html 

8. Lire aussi l’article Explorer de nouveaux territoires publié sur le site 

de Fédération des maisons médicales http ://www.maisonmedicale.

org/Explorer-de-nouveaux-territoires.html
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santé publics

est de « réinventer les soins de santé publics ». De la 
même manière qu’il est devenu urgent de réinventer 

l’autre, il s’agit de raviver le concept de biens com-
muns  (dont on peut considérer la santé comme en 
faisant partie) et la solidarité, globale et de proximité 

une approche pragmatique plutôt qu’idéologique . 
Pourtant, quelle que soit la stratégie choisie, n’est-elle 

pragmatisme ne tient-elle pas au fait que l’idéologie 
dominante est si prégnante qu’elle paraît « naturelle » 

couverture sanitaire universelle et de la société nous 

qu’acteurs du secteur, en tant que mouvement.             

  

13. voir l’article « Alternative, une photo de famille » dans le Santé 

conjuguée 57 de juillet 2011  http ://www.maisonmedicale.org/

Alternative-une-photo-de-famille.html
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Quand le privé  
prend le dessus (ou pas)

Les systèmes de santé reposent la plupart du temps sur un assortiment 
plus ou moins harmonieux entre des services publics et privés. En Inde 

et peu encadré. Au Brésil, le système a subi une profonde segmentation  
public / privé, créant en son sein des tensions. L’exception ? Cuba, où le 
système de santé est à 100% public.

-

directe de services (réseau d’hôpitaux publics, de 
centres de santé primaire et de dispensaires), ainsi que 
par deux modèles restreints d’assurance maladie (celui 

dépenses publiques pour les soins de santé s’élèvent en 

un sous-équipement des infrastructures publiques, une 
gestion aléatoire du personnel soignant et la dépen-
dance de larges segments de la population à un sec-

choisir entre un secteur privé coûteux et peu encadré et 
des hôpitaux publics mal approvisionnés et surchargés.

Pour pallier à ces carences, le gouvernement lance 

( ). Des progrès sont accom-

Parallèlement, pour atténuer les frais direct des patients 

des ménages !), les plans d’assurance maladie se mul-

publics et délivrés par le privé, contribuent en fait à 

maladies qui requièrent une hospitalisation. Mais la 
plupart des maladies infectieuses, les maladies chro-
niques ou certains cancers traités en ambulatoire sont 
exclus de cette couverture.

Sources : Couverture universelle : par-delà la rhétorique, 

2013, par Amit Sengupta ; « En Inde, le gouvernement sous pres-
sion », Supplément du Monde diplomatique : « La couverture 

et Reddy K. Srinath.

-
rale qui déferle sur l’Amérique latine, le Brésil crée le 
Sistema Unico de Salud

l’obligation du gouvernement de fournir des soins de 
santé gratuits pour tous. S’ensuit le déploiement d’un 
dispositif de soins primaires qui couvre aujourd’hui 

un large réseau d’établissements publics, les soins 
hospitaliers, eux, sont largement dispensés par le 

DOSSIER
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importante segmentation public / privé, provoquant 

privé augmentant sans cesse les frais pour les soins qu’il 

des plus chers du monde (les dépenses santé s’élevant 

devenu inéquitable, une réalité renforcée par l’acquisi-

privées qui complètent les services publics auxquels 
ils ont accès.

Source : Amit Sengupta, Couverture universelle : par-delà la 
rhétorique
20, novembre 2013.

Si Cuba fait fréquemment l’objet de critiques sur son 

de santé, lui, est souvent présenté comme l’un des meil-
leurs. À Cuba, la gratuité de la santé est inscrite dans 
la Constitution et après une cinquantaine d’années de 
couverture universelle des soins de santé, la plupart 
des Cubains ont accès à des soins de santé de qualité. 

dessous celle des Etats-Unis, et la mortalité infantile 

pharmaceutiques ont été nationalisées et intégrées 

-
tion des soins jusqu’au niveau communal. Un médecin, 

responsables pour un certain nombre d’habitants dans 
un territoire donné. Et malgré les réformes et privati-
sations qui ont déferlé au cours des années nonante 
sur tout le continent latino-américain, Cuba a préservé 

d’ailleurs une des clefs du succès de l’élimination de 

la mère à l’enfant. Une première dans le monde, selon 

-
sance de matériel… Certaines voix s’élèvent néanmoins 

cubain au cours des dernières années. 

Sources : 
http://m3m.be/news/cuba-exemple-de-couverture-univer-
selle-des-soins-de-sant%C3%A9-m%C3%AAme-en-temps-
de-crise
http ://www.sudinfo.be/1322812/article/2015-06-30/cuba-
est-le-1er-pays-a-eliminer-la-transmission-du-vih-de-la-
mere-a-l-enfant
« Por qué se ha deteriorado el sistema de salud de Cuba », BBC 
Mundo,
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